
CHAPITRE 142

Loi concernant la charte de l'université
de Montréal

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que, par son rescrit du 8
mai 1919, Sa Sainteté Benoît XV a

accordé à la succursale montréalaise de
l'université Laval son indépendance com-
plète;

Attendu qu'en conséquence les adminis-
trateurs de l'université Laval à Montréal,
la Faculté de droit de l'université Laval
à Montréal, l'École de médecine et de
chirurgie de Montréal (Faculté de méde-
cine de l'université Laval à Montréal),
l'École de médecine comparée et de science
vétérinaire de Montréal, l'École de chi-
rurgie dentaire de Montréal, l'Hôpital
dentaire Laval et l'École de pharmacie
Laval de Montréal se sont fusionnées et
formées en corporation pour constituer
dans cette province une seconde université
catholique;

Attendu que ces mêmes corps, facultés
et écoles ont obtenu de la Législature
provinciale, par la loi 10 George V, cha-
pitre 38, la reconnaissance civile de leur
corporation ;

Attendu que, par sa bulle pontificale
du 30 octobre 1927, Sa Sainteté Pie XI
a créé canoniquement l'université de
Montréal;

Attendu que, depuis sa constitution en
corporation, l'université de Montréal a
pris une expansion considérable, d'où ont
surgi des problèmes nouveaux;

Attendu qu'il est devenu nécessaire
d'adopter une législation appropriée, pour
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lui permettre de mieux atteindre sa fin, qui
est de donner, dans les limites de la pro-
vince ecclésiastique de Montréal, confor-
mément aux principes catholiques, l'ensei-
gnement supérieur et professionnel;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'impose un sens différent, les
mots suivants désignent respectivement

a) ' 'conseil' ' : le conseil des gouverneurs ;
b) "école" : une école constituante visée

par l'article 4;
c) "école affiliée" : une école située dans

la province de Québec, qui accepte les
règlements et le programme que l'univer-
sité a établis comme siens, dont cette der-
nière dirige les examens universitaires,
selon des statuts d'affiliation arrêtés d'un
commun accord, et à laquelle l'université
décerne ses propres diplômes;

d) "école agrégée": une école située
hors de la province de Québec, mais qui à
tous autres égards rencontre les conditions
d'une école affiliée;

e) "école annexée": une école affiliée à
l'université par l'intermédiaire d'une fa-
culté ou d'une école;

f) "faculté": une faculté constituante
visée par l'article 4;

g) "université": l'université de Mont-
réal.

2 . L'existence de la corporation consti-
tuée par la loi 10 George V, chapitre 38,
sous le nom d'Université de Montréal, en
latin Universitas Montis Regii, est main-
tenue et continuée, avec emploi facultatif
de l'un ou de l'autre de ces deux noms.

Le siège principal de l'université reste
à Montréal.

3 . En vertu de ladite loi 10 George V,
chapitre 38, l'université a succédé, acti-
vement et passivement, aux corporations
suivantes:

a) Les administrateurs de l'université
Laval à Montréal;

b) La Faculté de droit de l'université
Laval à Montréal;
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c) L'École de médecine et de chirurgie
de Montréal (Faculté de médecine de
l'université Laval à Montréal);

d) L'École de médecine comparée et de
science vétérinaire de Montréal;

e) L'École de chirurgie dentaire de
Montréal et l'Hôpital dentaire Laval;

f) L'École de pharmacie Laval de
Montréal.

Cette succession est maintenue et con-
tinuée.

COMPOSITION

4 . L'université de Montréal se com-
pose des facultés et écoles constituantes
qui suivent, lesquelles relèvent de son
entière juridiction, à savoir:

à) la Faculté de théologie;
b) la Faculté de droit;
c) la Faculté de médecine;
d) la Faculté de philosophie;
e) la Faculté des lettres;
f) la Faculté des sciences;
g) la Faculté de chirurgie dentaire;
h) la Faculté de pharmacie;
i) la Faculté des sciences sociales, éco-

nomiques et politiques ;
j) l'École d'hygiène;
k) toutes autres facultés ou écoles qui

pourront être admises dans l'université.

ÉCOLES AFFILIÉES, AGRÉGÉES, ANNEXÉES

5 . L'université comprend également
des écoles affiliées, agrégées ou annexées,
bien qu'elles ne fassent pas partie de la
corporation.

Les écoles énumérées dans l'Annexe
"A" de la présente loi et qui, lors de son
entrée en vigueur, sont affiliées, agrégées
ou annexées à l'université, conservent leur
statut respectif, sous réserve de l'article
10 et du paragraphe k de l'article 25.

Pour être affiliée, une école doit offrir à
ses élèves un programme d'études con-
duisant à un ou à plusieurs des grades
universitaires énumérés dans l'article 8
ou à des grades équivalents.

6 . Dans le statut d'affiliation qui
pourra être arrêté entre l'université et les
collèges tenus par les RR. PP. Jésuites,
l'université tiendra compte du privilège
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qui leur a été jusqu'en 1920 reconnu par
l'université Laval, en conformité, quant
à la nature du privilège, des prescriptions
de la constitution Jam dudum du 2 février
1889.

OBJET

7. L'université a pour objet de donner,
conformément aux principes catholiques,
l'enseignement supérieur et professionnel
dans ses facultés et écoles.

POUVOIRS

8 . L'université est autorisée à décerner
les grades et diplômes de bachelier, de li-
cencié, de maître et de docteur.

9 . L'université possède les privilèges
accordés par les lois provinciales établis-
sant l'équivalence entre le diplôme de
bachelier, que décernent les universités
de la province aux élèves des maisons
d'enseignement secondaire ou classique
qui leur sont affiliées, et le brevet octroyé
par les chambres professionnelles.

1 0 . L'université a le pouvoir d'établir
et de supprimer des succursales et des
chaires; d'affilier des écoles; d'admettre
sous son entière juridiction, en vertu du
paragraphe k de l'article 4, des facultés
ou écoles nouvelles ou des écoles déjà
affiliées, agrégées ou annexées; de sup-
primer ou fusionner toutes facultés ou
écoles faisant partie de la corporation.

1 1 . L'université peut exercer les pou-
voirs mentionnés aux articles 8, 9 et 10 à
Montréal et partout ailleurs, excepté dans
les limites des provinces ecclésiastiques de
Québec et de Rimouski.

1 2 . L'université possède tous les droits
et pouvoirs que peuvent exercer les cor-
porations en général et qui ne sont pas
inconciliables avec les dispositions de la
présente loi. Elle peut posséder et acqué-
rir, à titre gratuit ou onéreux, par actes
entrevifs ou à cause de mort, toutes
sortes de biens, meubles et immeubles, et
elle est à cet égard soustraite à l'applica-
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tion de toute disposition inconciliable de
la Loi des acquisitions et aliénations d'im-
meubles par les corporations et les gens de
mainmorte.

1 3 . L'université peut louer, échanger,
vendre et aliéner à quelque titre que ce
soit, en totalité ou en partie, ses biens
meubles et immeubles, pour les considéra-
tions et aux prix et conditions qu'elle dé-
termine. Elle peut également en acquérir
d'autres et, dans le cas de nécessité, pren-
dre à bail des immeubles appartenant à
des tiers.

Toutefois, lorsqu'il s'agit de l'échange,
de la vente ou de l'aliénation, totale ou
partielle, des édifices universitaires, ou
d'acquisition d'immeubles pour être utili-
sés comme édifices universitaires, le vote
affirmatif de neuf des membres du conseil
des gouverneurs est nécessaire.

1 4 . L'université peut, par le vote affir-
matif de neuf des membres du conseil des
gouverneurs, contracter des emprunts sur
son crédit, soit par billets, soit par émis-
sion et vente ou nantissement de bons,
obligations ou autres titres.

Elle peut, avec le même vote, hypo-
théquer, céder, nantir et gager tous ses
biens meubles et immeubles, présents et
futurs, pour garantir le remboursement de
ses emprunts et le paiement de ses bons,
obligations et autres titres.

L'hypothèque, le nantissement ou le
gage peuvent être constitués par acte de
fidéicommis et la garantie donnée est
bonne et valable bien que le fidéicommis-
saire permette à l'université de conserver
la possession ou l'usage des biens ainsi
gagés ou nantis, le tout conformément aux
dispositions de la Loi des pouvoirs spé-
ciaux de certaines corporations.

Néanmoins, l'université peut, par le
vote de la majorité des membres en office
du conseil des gouverneurs, emprunter
temporairement sur son crédit des sommes
dont le total ne peut, en aucun temps,
excéder cent cinquante mille dollars, y
compris les dettes courantes de l'univer-
sité, qui sont à cet égard réputées des
emprunts temporaires.

1 5 . L'université possède le pouvoir
d'exproprier, dans un rayon de deux milles
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au plus de l'université actuelle, pour fins
d'organisation universitaire, des immeu-
bles et droits réels situés dans les cités de
Montréal ou d'Outremont, en suivant les
formalités prescrites par les articles 1066b
à 1066t du Code de procédure civile.

1 6 . L'université peut recevoir des do-
nations mobilières et immobilières, en
nature ou en argent, par voie de souscrip-
tions, de subventions, de rémunérations,
de garanties ou autrement, de toute per-
sonne physique ou morale et de tout corps
public, y compris les corporations épis-
copales, les fabriques, les corporations
municipales et scolaires.

1 7 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec les présentes,

a) les corps publics sont autorisés à
consentir et à faire à l'université les dona-
tions qu'ils jugent convenables, sans autre
formalité qu'une résolution dûment adop-
tée à cet effet; dans le cas des corporations
municipales et scolaires, cette résolution
entre en vigueur après son approbation
par la Commission municipale de Québec;

b) sous réserve du paragraphe précé-
dent, toute donation à l'université peut
être faite sous seing privé;

c) toute donation à l'université est ré-
puté acceptée dès que l'écrit qui la cons-
tate est signé par le donateur ou, quant
aux corps publics, dès l'entrée en vigueur
de la résolution qui l'autorise; et elle ne
peut ensuite être révoquée ou annulée
que du consentement de l'université, sauf
les dispositions des articles 991 à 1012 du
Code civil;

d) aucune donation à l'université ne
peut être annulée pour absence de con-
sidération, même si elle est faite à terme,
sous forme de billet à ordre, de chèque, de
souscription, de promesse ou d'engage-
ment quelconque;

e) tous les biens de l'université, meubles
et immeubles, intégrés dans l'ensemble de
son organisation d'enseignement univer-
sitaire, sont exemptés de toutes taxes,
cotisations et impositions municipales et
scolaires, dès le jour qu'ils lui appartien-
nent, sauf toutefois la taxe d'eau payable
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à la cité de Montréal au taux fixé par les
règlements de cette dernière ; moyennant
paiement de cette taxe, la cité de Montréal
est tenue de fournir à l'université toute
l'eau requise pour l'utilité de ses divers
immeubles et la protection contre l'in-
cendie.

ADMINISTRATION

1 8 . L'université s'administre par les
corps suivants:

a) un conseil des gouverneurs;
b) une commission des études;
c) un comité exécutif.

CONSEIL DES GOUVERNEURS

1 9 . Le conseil des gouverneurs se com-
pose de douze membres professant la reli-
gion catholique et désignés de la manière
suivante:

a) deux membres ex officio : l'archevê-
que de Montréal, qui est de droit le chan-
celier de l'université, ou son représentant,
et le recteur de l'université;

b) deux personnes nommées par le chan-
celier, d'accord avec les évêques suffra-
gants de la province ecclésiastique de
Montréal, dont l'une pour deux ans et
l'autre pour trois ans;

c) quatre personnes nommées par le
lieutenant-gouverneur en conseil, dont une
pour deux ans, une pour trois ans, une
pour quatre ans et l'autre pour cinq ans;

d) quatre autres personnes nommées,
à la majorité des voix, sans vote prépon-
dérant, pour les mêmes termes que les
membres visés au paragraphe précédent,
par les huit membres nommés en vertu
des paragraphes a, b et c du présent article.

Ces membres, ainsi que leurs succes-
seurs, sont rééligibles.

2 0 . Toute vacance survenue durant
le terme d'office des membres visés par les
paragraphes c et d de l'article 19 est rem-
plie, dans les soixante prochains jours,
pour le reste du terme, par les membres
restant en fonction, à la majorité des voix.

Les successeurs de ces membres, à
l'expiration du terme d'office de ces der-
niers, sont nommés de la même manière
et dans le même délai.
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2 1 . Le terme d'office des successeurs
immédiats des membres visés au para-
graphe b de l'article 19 et de tous les titu-
laires subséquents de cette fonction est de
deux ans et celui des successeurs immé-
diats des membres visés aux paragraphes
c et d du même article et de tous les titu-
laires subséquents de cette fonction est
de quatre ans.

Nul, sauf un professeur non rétribué,
ne peut faire partie du conseil, s'il est
soumis à l'autorité de ce dernier en une
qualité autre que celle de membre d'un
comité, d'un sous-comité, d'une commis-
sion ou d'une sous-commission de l'uni-
versité.

2 2 . La charge de membre du conseil
devient vacante,

a) dans le cas des paragraphes b, c et
d de l'article 19, par le refus du titulaire
de l'accepter, par sa démission, signifiée
par écrit au conseil, ou par son absence,
au cours d'une année, des trois cinquièmes
des séances du conseil sans l'autorisation
de ce dernier;

b) dans tous les cas, par suite du décès
du titulaire.

2 3 . Le conseil subsiste nonobstant tou-
te vacance dans sa composition, et il peut
toujours agir pourvu qu'il y reste un nom-
bre suffisant de membres pour former un
quorum, ou, selon le cas, pour constituer
la majorité spécifique requise par les
articles 13 et 14.

La majorité des membres forme le
quorum du conseil.

2 4 . Sauf dans les matières visées par
l'article 38, le conseil détient et exerce
l'autorité suprême dans toutes les ques-
tions se rattachant à l'université et exerce
tous les droits, pouvoirs et prérogatives
qui compétent à cette dernière.

2 5 . Sans restreindre la portée de l'ar-
ticle précédent, il appartient au conseil:

a) d'adopter, avec ou sans modifica-
tion, le budget de l'université et de chaque
faculté ou école;

b) de nommer, après rapport du comité
exécutif ou de tout autre comité constitué
par le conseil, le directeur des études—à
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qui il doit attribuer la fonction de doyen
ou de vice-doyen—ainsi que le secrétaire
et, sous réserve de l'article 53, les membres
du conseil de chaque faculté ou école,
excepté ceux des facultés canoniques de
théologie ou de philosophie, qui demeu-
rent des facultés soumises aux règles du
droit .ecclésiastique ;

c) de nommer, sur présentation d'une
liste de candidats préparée conformémemt
au paragraphe c de l'article 55 ou, selon
le cas, à l'article 58, le doyen ou le vice-
doyen de chaque faculté ou école qui n'est
pas déjà nommé en vertu du paragraphe
précédent, sauf celui des facultés de théo-
logie et de philosophie;

d) de nommer les professeurs, les char-
gés de chaires, les directeurs de départe-
ments ou de services de chaque faculté ou
école, excepté ceux des facultés de théolo-
gie et de philosophie, parmi les candidats
compétents présentés par le conseil de la
faculté ou école intéressée conformément
au paragraphe c de l'article 55 ou, selon
le cas, à l'article 58;

e) de déterminer la compétence et les
autres qualités requises des professeurs
autres que ceux des facultés de théologie
et de philosophie, les décisions du conseil
à cet égard prenant effet à compter de leur
approbation par le chancelier;

f) de nommer le secrétaire général, le
trésorier général et les membres du per-
sonnel administratif et subalterne de l'uni-
versité;

g) de fixer les salaires des membres du
corps enseignant, des officiers et de tous
les employés de l'université et des facultés
et écoles;

h) de destituer, pour cause qu'il estime
suffisante, tout officier, professeur ou mem-
bre d'une faculté ou école et tout officier
de l'université, sauf le recteur, le vice-
recteur et les membres des facultés de
théologie et de philosophie;

i) de déterminer les conditions de re-
traite des professeurs, officiers et employés;

j) d'établir le taux des frais de scolarité,
d'examens et de diplômes;

k) de créer, fusionner ou abolir des fa-
cultés, écoles, chaires, laboratoires, dépar-
tements, instituts et succursales, d'accep-
ter l'admission dans l'université, l'affilia-
tion, 1'aggrégation ou l'annexion de facul-
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tés et écoles et de réglementer l'affiliation
d'hôpitaux, le tout sur rapport favorable
de la commission des études et aux con-
ditions qu'il fixe et, lorsqu'il s'agit d'une
école affiliée, agrégée ou annexée, avec le
consentement de cette dernière;

l) d'annuler ou de modifier toutes déci-
sions, résolutions ou règlements de la com-
mission des études, du comité exécutif et
du conseil des facultés ou écoles visées
par l'article 4;

m) d'adopter toute décision d'une na-
ture quelconque qui lui paraît nécessaire
au bien général de l'université;

n) d'arbitrer, avec pouvoir de décision
finale, tout différend d'ordre universitaire
pouvant surgir entre facultés et écoles, ou
entre professeurs de la même faculté ou de
la même école, ou entre professeurs de
facultés ou écoles différentes;

o) d'établir tout comité ou sous-comité
qu'il juge utile à la poursuite des fins de
l'université; de déterminer leur composi-
tion, leur fonctionnement, leurs attribu-
tions et d'en nommer les membres;

p) de confier à tout comité ou sous-co-
mité ou à toute commission ou sous-com-
mission ou à tout officier de l'université
l'étude de toute question et la conduite de
toute enquête sur des matières relevant de
la juridiction du conseil, aux conditions
que celui-ci détermine, avec instructions
de lui faire rapport, mais sans prendre de
décision, celle-ci restant du ressort du
conseil.

2 6 . Toute dépense et tout engagement
comportant une dépense, qui ne sont pas
prévus par le budget ou autorisés par le
conseil, entraînent la responsabilité per-
sonnelle de ceux qui les ont faits ou permis
et ne lient en aucun cas l'université.

2 7 . Le conseil peut faire les règlements
qu'il juge utiles, touchant sa régie interne,
la conduite de ses procédés et l'exercice de
ses pouvoirs. Il peut également, par rè-
glement, classifier suivant l'âge, la durée
des services ou la compétence, des diverses
personnes attachées à l'université, en vue
de faciliter l'exercice des pouvoirs de son
ressort.
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2 8 . Le chancelier est de droit le prési-
dent du conseil. Celui-ci choisit, parmi
ses membres, un vice-président. Il peut
également nommer, même hors de ses
cadres, un secrétaire et les autres officiers
dont il a besoin.

2 9 . Les membres du conseil se réunis-
sent au temps et au lieu stipulés par ses
règlements. La première réunion du con-
seil sera convoquée par le chancelier dans
les trente jours de la mise en vigueur de la
présente loi.

COMMISSION DES ÉTUDES

3 0 . La commission des études se com-
pose

a) du recteur;
b) du vice-recteur;
c) du secrétaire général;
d) du directeur des études de chaque

faculté ou école, ou de son substitut;
e) de quatre autres personnes choisies

par le conseil parmi le personnel dirigeant
ou enseignant des écoles affiliées.

3 1 . La commission des études, sous la
surveillance du conseil, a pour rôle d'assu-
rer la coordination, sur le plan pédagogi-
que, de toutes les forces intellectuelles de
l'université. Dans ce but, elle

a) soumet au conseil ses vues sur la
compétence et les autres qualités requises
des professeurs autres que ceux des fa-
cultés de théologie et de philosophie, des
chargés de cours, démonstrateurs et tous
autres participant à l'enseignement uni-
versitaire;

b) détermine la durée de l'année univer-
sitaire pour chaque faculté ou école;

c) fixe les dates des collations de grades;

d) adopte des règlements généraux
ayant trait à la discipline, aux matières
d'ordre pédagogique et à la composition
des conseils de facultés ou écoles;

e) approuve, avec ou sans modification,
les règlements d'ordre pédagogique et de
régie interne de chaque faculté ou école;

f) recommande au conseil la création de
nouvelles facultés, écoles ou succursales,
l'affiliation, l'agrégation ou l'annexion
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d'écoles existantes, la fondation de chaires,
départements ou instituts dans les diver-
ses facultés ou écoles et l'affiliation des
hôpitaux;

g) favorise l'intégration de l'enseigne-
ment universitaire;

h) enquête sur toutes difficultés pou-
vant surgir entre professeurs et étudiants
et recommande au conseil les mesures
disciplinaires qu'elle juge opportunes;

i) décide, sur recommandation des con-
seils des facultés et écoles affiliées, l'octroi
des doctorats à titre régulier ou "honoris
causa";

j) octroie le grade de docteur de l'uni-
versité;

k) adopte les règlements relatifs à la
régie interne de la bibliothèque centrale;

l) adopte ses propres règlements de
régie interne, qui peuvent, subordonné-
ment à l'approbation du conseil, décréter
la constitution de sous-commissions et
comités consultatifs;

m) décide de l'équivalence des di-
plômes;

n) exerce tous autres pouvoirs que le
conseil lui délègue.

Toute décision de la commission des
études doit, pour valoir, recevoir l'appro-
bation du conseil et celui-ci peut, en tout
temps, par la suite, l'annuler ou la modifier.

3 2 . La commission des études se
réunit au moins toutes les deux semaines,
sauf entre le 15 juin et le 15 septembre.

Le recteur, ou en son absence le vice-
recteur, préside ses réunions.

3 3 . La commission des études adopte
les règlements et les résolutions relatifs
aux matières de sa compétence.

Après chacune de ses réunions, une
copie certifiée du procès-verbal et de
chaque résolution et règlement adoptés
est remise aussitôt que possible au recteur,
qui doit la transmettre sans délai au
conseil.

COMITÉ EXÉCUTIF

3 4 . Le comité exécutif se compose du
recteur et de quatre autres personnes dési-
gnées par le conseil et choisies parmi ses
membres, qui restent en fonction durant
le terme fixé par le conseil.
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3 5 . Le comité exécutif prépare et sou-
met à l'approbation du conseil le budget
général et la répartition des subsides. Il
surveille et contrôle les dépenses de l'uni-
versité et voit à ce qu'elles soient faites
conformément aux dispositions du budget.
Il fait à ce sujet au conseil tous les rap-
ports que celui-ci requiert. Il surveille le
fonctionnement et l'administration géné-
rale de l'université, assure l'exécution des
décisions du conseil et lui soumet les sug-
gestions, recommandations et rapports
qu'il juge opportuns sur toute matière
relevant de sa compétence ou de celle du
conseil.

A condition d'y être autorisé par celui-ci
et dans les limites de cette autorisation, il
décide d'urgence toute question relevant
de la compétence du conseil et dont la
solution ne peut attendre une réunion de
ce dernier; mais sa décision cesse d'avoir
effet à la date de la prochaine séance du
conseil, si celui-ci ne la ratifie pas alors.

OFFICIERS GÉNÉRAUX

3 6 . L'université a pour officiers géné-
raux:

a) le chancelier;
b) le recteur;
c) le vice-recteur;
d) le secrétaire général;
e) le trésorier général.

Le chancelier

3 7 . De droit, le chancelier, ou son re-
présentant, fait partie de tous les corps
universitaires et les préside. Il a les pou-
voirs et attributions que lui reconnaissent
le droit canonique, la charte pontificale de
l'université et la présente loi. Il approu-
ve notamment les nominations des doyens,
des professeurs et des personnes chargées
d'un enseignement théologique. Il a voix
prépondérante aux réunions des corps uni-
versitaires, sauf dans le cas de l'article 19.

3 8 . L'archevêque de Montréal et ses
suffragants, les évêques résidentiels de la
province ecclésiastique de Montréal, veil-
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lent dans l'université à l'intégrité de la
doctrine et à la pureté de la morale. Ils
détiennent et exercent l'autorité suprême
dans toutes les questions qui se rattachent
à ce double objet, avec pouvoir souverain
de décider dans quels cas il y a lieu à leur
intervention pour la protection de la
doctrine et de la morale. Ils appliquent,
après enquête, les sanctions qui convien-
nent. Leur décision en ces matières est
finale et doit être exécutée par les divers
corps universitaires, nonobstant toute dis-
position législative inconciliable avec la
présente.

Le recteur

3 9 . Le recteur exerce les pouvoirs et
attributions que lui accordent le droit ca-
nonique, la charte pontificale de l'univer-
sité et la présente loi.

Il sert d'agent de liaison entre le con-
seil et la commission des études, le comité
exécutif, les facultés et écoles et le per-
sonnel de l'université.

Il voit à ce que les décisions du conseil,
de la commission des études et du comité
exécutif soient exécutées.

Il fait partie de tous les comités, sous-
comités, commissions et sous-commissions
de l'université et il peut s'y faire repré-
senter.

Il a droit d'obtenir de toute personne
relevant de l'autorité universitaire les rap-
ports et les renseignements qu'il demande.

Il peut, avec l'approbation du chance-
lier, déléguer l'exercice d'une partie de ses
pouvoirs à des officiers ou employés de
l'université.

4 0 . Le recteur préside, de droit, la
commission des études et le comité exécu-
tif. Il a le droit de participer à toutes les
réunions des conseils des facultés et écoles,
y compris les écoles affiliées, et il doit y
être invité.

4 1 . Il organise la discipline morale et
religieuse de l'université.

Quant aux autres questions discipli-
naires, il prend les mesures requises par
les circonstances, de concert avec le con-
seil.
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4 2 . Sous la haute direction de l'arche-
vêque de Montréal et de ses suffragants,
il veille immédiatement dans l'université
à l'intégrité de la doctrine et à la pureté
de la morale.

4 3 . Il agit comme agent de liaison
entre l'université et les institutions d'en-
seignement et partage avec le chancelier
la fonction de représenter l'université dans
ses relations extérieures.

Il préside aux collations de grades et à la
remise des diplômes octroyés par l'univer-
sité, qui doivent porter sa signature.

Le vice-recteur

4 4 . Le vice-recteur remplit les fonc-
tions que lui délègue le recteur ou le con-
seil. Il remplace le recteur quand ce der-
nier s'absente ou devient incapable d'agir.

Le secrétaire général

4 5 . Le secrétaire général est nommé
par le conseil, après consultation avec le
chancelier.

Il assiste le recteur dans les questions
se rapportant aux problèmes pédagogi-
ques.

Il assiste aux réunions du conseil.

Il dirige le secrétariat et le service des
archives de l'université; il signe, avec le
recteur, les diplômes qu'elle octroie; il est
le gardien de son sceau.

Le conseil détermine ses autres attri-
butions.

Le trésorier général

4 6 . Le conseil nomme le trésorier gé-
néral et détermine ses fonctions.

Le vérificateur

4 7 . Le conseil nomme aussi, à titre
d'officier régulier, un vérificateur, qui doit
donner tout son temps à l'exercice de sa
fonction.

Le vérificateur doit vérifier les livres et
comptes de l'université, surveiller ses dé-
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penses et s'assurer qu'elles sont faites sui-
vant la loi et les appropriations budgétai-
res, faire au conseil tout rapport et four-
nir tout renseignement qu'il demande, lui
soumettre ses observations sur toute dé-
pense faite ou projetée qui ne lui parait
pas conforme à la loi ou aux appropria-
tions budgétaires, ainsi qu'un rapport de
vérification annuelle des livres et comptes
de l'université.

Afin d'être en mesure de s'acquitter de
ces devoirs, il assiste aux réunions du
conseil et il a droit d'obtenir de toute
personne relevant de l'autorité univer-
sitaire les rapports et renseignements d'or-
dre administratif qu'il demande.

POUVOIRS ET DEVOIRS DES FACULTÉS ET ÉCOLES

La direction

4 8 . A moins de règlement contraire de
la commission des études, approuvé par le
conseil, la direction de chaque faculté ou
école comprend les officiers suivants : un
doyen, un vice-doyen, dont l'un ou l'autre
est en même temps directeur des études,
et un secrétaire.

Le doyen

4 9 . Le doyen représente sa faculté ou
son école. Il a préséance dans toutes les
cérémonies officielles sur ses collègues. Il
préside, de droit, les réunions du conseil
de la faculté. Il signe, avec le secrétaire,
les diplômes de la faculté.

Le vice-doyen

5 0 . Le vice-doyen remplace le doyen
absent ou incapable d'agir.

Le directeur des études

5 1 . Le directeur des études doit être
un professeur de carrière. Il représente
d'office la faculté ou l'école à la commis-
sion des études. Il a droit d'assister aux
réunions du conseil des gouverneurs lors-
qu'on y procède à la nomination du secré-
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taire, des professeurs, des chargés de chai-
res, des directeurs de départements ou de
services de sa faculté ou de son école. Il
surveille et assure la fidèle exécution du
programme de cette dernière. Il prépare
le budget de sa faculté ou de son école et
surveille les dépenses budgétaires.

Le secrétaire

5 2 . Le secrétaire rédige les procès-ver-
baux des réunions du conseil de la faculté
ou de l'école; il les signe avec le doyen,
de même que les diplômes de la faculté ou
de l'école. Il assiste le directeur des
études dans l'accomplissement de ses
fonctions.

Le conseil de la faculté ou école

5 3 . Le conseil de chaque faculté ou
école comprend au moins cinq et au plus
quatorze membres. Le doyen, le vice-
doyen et le secrétaire en font partie d'offi-
ce. Les autres membres sont nommés
par le conseil des gouverneurs.

5 4 . Le conseil de chaque faculté ou
école par règlement soumis à l'approba-
tion de la commission des études et du
conseil des gouverneurs,

a) organise sa régie interne;
b) arrête les programmes et les exigen-

ces pédagogiques de la faculté ou de
l'école;

c) adopte toutes autres mesures qu'il
juge utiles au bien de la faculté ou de
l'école.

Il fait subir les examens, en se confor-
mant aux règlements qu'il édicté à ce
sujet et qui sont soumis aux mêmes appro-
bations.

5 5 . Par résolution, le conseil d'une
faculté ou d'une école

a) choisit le substitut du directeur des
études à la commission des études;

b) recommande à la commission des
études les candidats au grade de docteur
"honoris causa" ou à titre régulier de la
faculté;
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c) dresse une liste d'au moins quatre
noms de candidats compétents, lorsqu'il y
a lieu de désigner un doyen ou un vice-
doyen en vertu du paragraphe c de l'article
25, ou un professeur, ou un directeur de
départements ou de services, ou un chargé
de chaire, ou le titulaire d'une nouvelle
chaire, ou un successeur à l'une quelconque
de ces personnes,—et fait tenir cette liste
sans délai au recteur, qui la soumet le
plus tôt possible au conseil des gouver-
neurs, lequel reste néanmoins libre de faire
la nomination parmi les noms soumis ou
sans tenir compte de cette liste;

d) décide de l'octroi des diplômes autres
que ceux de docteur;

e) décide toutes autres questions rele-
vant de l'application de ses règlements
pédagogiques ou de régie interne;

f) donne à la commission des études son
avis sur tout projet d'annexion d'école.

Le professeur

5 6 . Nul ne peut être nommé profes-
seur qui ne possède pas la compétence et
les autres qualités requises, déterminées
conformément au paragraphe e de l'arti-
cle 25.

5 7 . Les conditions et la durée de l'en-
seignement des professeurs et les condi-
tions de leur retraite sont déterminées par
règlement du conseil des gouverneurs.

5 8 . Si le conseil de la faculté ou de
l'école, après requête du recteur, refuse ou
néglige de dresser une liste de candidats
prescrite par le paragraphe c de l'article
55 et que, de l'avis du conseil des gou-
verneurs, le bien commun de la faculté ou
de l'école et celui de l'université en souf-
frent, le recteur peut alors prier le directeur
des études et tous autres professeurs de
lui soumettre des noms de candidats com-
pétents.

5 9 . La commission des études peut,
par règlement autorisé ou sanctionné par
le conseil des gouverneurs, déroger aux
dispositions des articles 48 à 58, en faveur
de la faculté des arts qui sera admise dans
l'université et qui comprendra les collèges
classiques et les petits séminaires, ainsi
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qu'en faveur de toute autre faculté qui
peut être créée à l'avenir.

6 0 . A compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, nonobstant toute autre
disposition législative inconciliable avec
les présentes,

a) la Société d'Administration de l'Uni-
versité de Montréal cessera d'exister et
tous les biens, meubles et immeubles, lui
appartenant seront transmis de plein droit,
en toute propriété, à l'Université de Mont-
réal, et l'enregistrement du présent article
conformément aux dispositions de l'article
2133 du Code civil, avec un avis désignant
les immeubles affectés, produira les mêmes
effets que l'enregistrement d'un acte trans-
latif de propriété de ces immeubles en
faveur de l'université;

b) les obligations contractées par la
Société d'Administration de l'Université
de Montréal, dans l'exercice des fonctions
qui lui ont été confiées par la loi 3 George
VI, chapitre 69 et ses amendements, de-
viendront des obligations de l'Université
de Montréal.

6 1 . Nonobstant la loi 13 George VI,
chapitre 119, l'existence de la Société
d'Administration de l'Université de Mont-
réal ne prendra fin qu'au moment de l'en-
trée en vigueur de la présente loi.

6 2 . Sont abrogées, par la présente loi,
les suivantes:

a) 3 George VI, chapitre 69, telle que
modifiée par 4 George VI, chapitre 3, 5
George VI, chapitre 7, 9 George VI,
chapitre 9, et 13 George VI, chapitre 119,
concernant la Société d'Administration de
l'Université de Montréal;

b) 10 George V, chapitre 38, Loi cons-
tituant en corporation l'Université de
Montréal, telle que modifiée par la loi 19
George V, chapitre 114.

63. La présente loi entrera en vigueur
à la date qu'il plaira au lieutenant-gou-
verneur en conseil de fixer par proclama-
tion.
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CÉDULE "A"

Écoles affiliées

1) École polytechnique
2) École des hautes études commer-

ciales
3) Institut agricole d'Oka
4) École d'optométrie
5) École de médecine vétérinaire
6) Institut Marguerite d'Youville
7) École Normale secondaire
8) Institut d'enseignement moderne et

de pédagogie
9) Institut des Sœurs de la Congréga-

tion de Notre-Dame
10) Institut Saint-Georges
11) Petit séminaire de Montréal
12) Séminaire de philosophie
13) Séminaire de Saint-Hyacinthe
14) Séminaire de Sainte-Thérèse
15) Collège de l'Assomption
16) Séminaire de Joliette
17) Collège Sainte-Marie
18) Collège Bourget
19) Collège Saint-Laurent
20) Séminaire Saint-Charles Borromée
21) Séminaire de Valleyfield
22) Collège de Saint-Jean
23) Collège Loyola
24) Collège Jean-de-Brébeuf
25) Collège André-Grasset
26) Externat classique Sainte-Croix
27) Juniorat de Chambly-Bassin
28) Juvénat du T.-S. Sacrement
29) Collège Stanislas
30) Seraphicum des Frères mineurs ca-

pucins
31) Séminaire Marie Médiatrice
32) Collège Marguerite Bourgeoys
33) Collège Saint-Maurice
34) Collège Basile Moreau
35) Collège Marie-Anne
36) Collège Jésus-Marie
37) Collège du Sacré-Cœur

Écoles agrégées

1) Collège Saint-Christophe, Iles
Saint-Pierre et Miquelon

2) Collège Campion, Régina, Sask.
3) Collège Saint-Louis-de-Gonzague,

Iles Saint-Pierre et Miquelon
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Écoles annexées

1) Institut Pie XI (annexe de la Fa-
culté de théologie)

2) Ecole d'infirmières hygiénistes (an-
nexe de la Faculté de médecine)

3) Institut de diététique et de nutri-
tion (annexe de la Faculté de médecine)

4) Schola Cantorum
5) Conservatoire national de musique
6) École de musique (Institut Naza-

reth)
7) Ecole supérieure de musique de

l'Institut des Sœurs des SS. NN. de Jésus
et de Marie

8) École supérieure de musique des
Sœurs de l'Assomption de la S. V.

9) Institut musical du Canada
10) École supérieure de musique des

Sœurs de Sainte-Anne
11) École supérieure de musique du

Collège Marie de l'Incarnation
12) École ménagère régionale de Sainte-

Martine
13) École ménagère régionale de Mont-

réal
14) École ménagère des Sœurs de Sain-

te-Anne
15) École ménagère régionale de Monte-

bello
16) École ménagère de Sainte-Croix
17) École ménagère régionale des

Sœurs de Saint-Joseph
18) École ménagère régionale de Sutton
19) École ménagère régionale de Saint-

Césaire.
20) École d'éducation familiale et so-

ciale
21) École supérieure de pédagogie fa-

miliale et d'enseignement ménager
22) École de tourisme
23) Conservatoire LaSalle
24) École de bibliothécaires
25) École de service social
26) Institut de traduction
27) École de technologie médicale


